




2.2. Engagement de séparation des régies 

8. CMA CGM s'engage, pour garantir la bonne mise en œuvre de l'engagement décrit au

point 2.1 ci-avant, à ce que la régie commercialisant les espaces publicitaires de La

Provence soit assurée de manière autonome par la société Eurosud ( « Eurosud » ), qui

est distincte de la ou des sociétés qui commercialisent les espaces publicitaires des

Chaînes BFM PACA.

2.2.1 Gouvernance 

9. Eurosud est une société commerciale placée sous le contrôle de la société La Provence,

qui contrôle la gestion opérationnelle définie et mise en œuvre par le directeur général

d'Eurosud.

Le directeur général d'Eurosud est nommé par La Provence. 

CMA CGM s'engage à ce qu'il n'exerce pas simultanément, directement ou 

indirectement, d'autres fonctions ou responsabilités de quelque nature que ce soit au 

sein d'une autre société du groupe CMA CGM. 

1 O. Le directeur général d'Eurosud définira et mettra en œuvre la gestion opérationnelle des 

missions commerciales d'Eurosud telles que définies au point 2.2.2 ci-après. 

11. Le directeur général d'Eurosud ne pourra prendre les décisions suivantes qu'après avoir 

recueilli l'accord préalable de la société La Provence ou de toute autre société du groupe 

CMA CGM, à l'exception de la ou des sociétés qui commercialisent les espaces 

publicitaires des Chaînes BFM PACA:

(i) adoption de modifications substantielles du plan d'affaires et des budgets 

annuels de fonctionnement

(ii) investissements, en une ou plusieurs fois, supérieurs globalement sur l'exercice 

considéré à 50 000 € et non prévus au budget annuel en vigueur ;

(iii) vente d'actifs d'une valeur comptable ou de marché supérieure à 50 000 € sur 

l'exercice considéré

(iv) nomination, révocation et modification de la rémunération (en dehors des 

augmentations globales de rémunération), de tout salarié, consultant, directeur 

dont la rémunération brute annuelle excède [...] €;

(v) signature, modification ou résiliation de tout contrat de régie ou de sous-régie 

publicitaire.

12. Les salariés d'Eurosud sont employés directement par cette dernière. Les futurs salariés 

d'Eurosud seront directement recrutés par cette dernière. Ils ne pourront pas avoir exercé, 

l'année calendaire précédant la signature de leur contrat de travail, de fonctions de quelque 

nature que ce soit au sein de la ou des sociétés qui commercialisent les espaces 

publicitaires des Chaînes BFM PACA. Cette interdiction se prolongera pendant l'exécution 

de leur contrat de travail et une ( 1) année calendaire après la fin de celui-ci. 
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3.3. Remplacement, décharge et renouvellement de la nomination du Mandataire 

40. Si le Mandataire cesse d'accomplir ses fonctions au titre des Engagements ou pour tout

autre motif légitime, y compris pour des raisons de conflit d'intérêts du Mandataire

(a) l'Autorité peut, après avoir entendu le Mandataire, exiger que CMA CGM

remplace le Mandataire ; ou

(b) CMA CGM peut, avec l'autorisation préalable de l'Autorité, remplacer le

Mandataire en cause.

41. Il peut être exigé du Mandataire révoqué conformément au paragraphe précédent qu'il

continue à exercer ses fonctions jusqu'à ce qu'un nouveau Mandataire, à qui le Mandataire

révoqué aura transféré l'ensemble des informations et documents pertinents, soit en

fonction. Le nouveau Mandataire sera désigné selon la procédure mentionnée à l'article

3.1.

42. Mis à part le cas de révocation au sens du présent article, le Mandataire ne pourra cesser

d'agir comme Mandataire qu'après que l'Autorité l'aura déchargé de ses fonctions, après

la réalisation de tous les Engagements dont le Mandataire en question est chargé.

Cependant, l'Autorité pourra à tout moment demander que le Mandataire chargé du

contrôle soit à nouveau désigné si elle estime que les Engagements concernés n'ont pas

été entièrement ou correctement mis en œuvre.

4. TERME DES ENGAGEMENTS ET REEXAMEN

43. Les présents Engagements seront mis en œuvre à compter de la notification de la Décision

à CMA CGM, à l'exception de !'Engagement stipulé au point 2.2.3, qui sera mis en œuvre

dans un délai de quatre mois.

44. Les Engagements sont pris pour une durée de cinq ans à compter de la date de la

Décision.

45. L'Autorité pourra, le cas échéant et en réponse à une demande écrite de CMA CGM

exposant des motifs légitimes, lever, modifier ou remplacer un ou plusieurs Engagements

si les circonstances de droit ou de fait prises en compte à l'occasion de l'examen de

!'Opération venaient à être modifiées de manière significative au point de remettre en

cause l'analyse concurrentielle sur les marchés concernés et donc la nécessité des

Engagements.

46. Parmi les circonstances nouvelles ou exceptionnelles qui, à la demande de CMA CGM,

pourront être examinées au cas par cas par l'Autorité afin d'apprécier, après avoir entendu

CMA CGM, la pertinence d'une éventuelle demande de levée, modification ou

remplacement de l'un ou des Engagement(s) figure notamment toute évolution de la

structure concurrentielle des marchés concernés par !'Engagement.

*** 
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